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Il N 0 T E DE P R É S B N T A T I 0 N 

Les "Cahiers du DEP" sont une des pul>lications du Département des 
Etudes de Population de l'Union Douaniire et Economique 4e 
l'Afrique centrale. 

L'objectif que cherche à atteindre la publication des "Cahiers 
du 'DEP" est doul>le: d'une part diffuser les documents relatifs 
aux questions de population auprès d'un public intéress6 afin 
d •accroitre la connaissance en· la matière, et d •autre part 
provoquer chez les cadres et e> ;>arts de la sous-réqion une 
motivation pour écrire sur leur expérience dans le domaine de la 
population. 

Les "Cahiers du DEP" sont trie électiques tant sur les sujets i 
traiter que sur la forme des documents. Il peut s • aqir d •un 
rapport de mission, un manuel d'instruction, un questionnaire 
commenté, une réflexion sur un sujet, un compte rendu d •exécution 
d'une opération relatifs aux questions de population. 

Les différents articles sont proposés par les cadres nationaux; 
toutefois les cadres du DEP et du projet démographique de 
l'ODEAC, les conseillers réqionaux de la CEA dans le domaine 
statistique ou dêmographique et toute autre personne intéress6e 
par les sujets évoqués sont des rédacteurs potentiels. 

Il ne s'agit pas d'une pul>lication i périodicité déterminée oomme 
le bulletin da liaison du DEP, mais un certain nombre de num6roa 
sera publié chaque année selon la disponibilit6 des articles. A 
cet égard les différentes contributions sont attendues au 
Département des Etudes de Population de l'UDEAC à Banqui. 

Les vues et opinions scientifique~ et autres exprimées dans les 
paqes qui suivent n•enqagent évid~mment que leurs auteurs. 

Il va sans dire que les critiques et suggestions diverses sont 
les bien venues. 
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INTRODUCTION 

HAL~'E ,.' 1?j," ê:. 
DU "DESERT D'MOGRAPBIQUEu 

AU GABON 

Par OBAME EMANE OBAME 
Ingénieur Statisticien Démographe 
Libreville, GABON 

En 1970 fut organisé le deuxième Recensement Général de la Population 
et de l',Habitat du Gabon (RGPH) qui, malheureusement, ae termina par un échac. 
En, ef:fe~, l'exploitation de cette opération ne fut jamais commencée. Cet échec 
s.Qnna l~ dé~ut de l'agonie, des activités de' collecte de données sur la 
population. Puis il fallut attendre 1976 pour assister à un timide réveil de 
l'observation des faits démographiques. En effet, au cours de la'période 1976-
1977, fut entreprisé; a,vec le concours du PNUD, une enquête à passageérépét6s 
sur l'observation permanente des faits démographiques. Cette enquête fut 
conduite à son terme et ses résultats sont encore disponibles à ce jour. 

L'on pouvait penser que les leçons de l'échec du recensement de 1970 
avaient été bien assimil6es pour que le recensement général de 1980 se soldAt 
par un succès. Mais, il n' ,en, ,fut rien car, une fois de plus, le sort 
s'acharnait à nouveau sur la collecte desdonnéec dl!mogrpphiq1.les. Et depuis 
lors, plus rien. Aucu~e enquête n'a f~é organisée dep\ ts cette période. 

Ces échecs successifs ont eu des implications multiples. D'abord, les 
décideurs politiques ont eu la preuve éclatante de l'incapacité des 
statisticiens locaux à élaborer une méthdologie qui permette la collecte et 
la production de chiffres sur la population acceptés par tous les partenaires 
éçonomiques, et plus particulièrement par les responsables politiques;' ·Les 
dép~deurs ont donc mis en doute le caractère scientifique de la collecte des 
informations statistiques et ont par conséquent publié des chiffres officiels 
n'ayant aucun rapport avec l'observation faite sur le terrain. 

Le manque de valeur scientitique des chiffres officiels publiés a 
soulevé une vague de contestations de la part des organismes internationaux, 
nc;>ta.mJl\ent de l'ONU qui avait fourni et l'assistance technique etfinanciêre. 
Cette, cç~troversea~tour das chiffres sur la population s'est prolongée' par 
la diffusipn, par les organisations internationales, d'estimations ne faisant 
pas ~ 'unanimité de tous, car ne reposant sur au.cune base fiable. Nul doute que 
parmi ces estimations, il en est au moins une qui soit exacte car la vérité 
se trouve toujours que~qu~ part. 

Mais dans ,l'ét'at élctue,l des choses, il est difficile d'affirmer avec 
vigueur laquelle deçep estimations est proche de la réalité. Cette situation 
traduit l'existence d'un véritable "désert démographique" caractérisé par le 
manque de statistiques fiables sur la taille et la structure de la population 
du Gabon. 

,A':.travers cette réflexion, je ne cherche ni à déterrer le passé ni! 
r~viver la sourde "lutte" qu'a engenc -é l'échec du de~nier recensement mats 
plutôt à att.i,rer l'attention ,de t\. us les utilisateurs de statistiques 
économiques, et social!9s afin qu'Us se mobilisent pour un' redécollélgede 
l'observation démographique au Gabon, seule condition pour lever le doute qui 
plane sur les statistiques démographiques du Gabon. : 

.'" "Je reste çonvaincu que ce "désert démographique" pénalise de nombreuses 
études et recherches menées dans le cadre du développement éèonomique et 
social. C'est la raison pour laquelle je commencerai par présenter la nature 
et les spécificités de ce "désert"; puis, j'indiquerai quelques directions 
susceptibles de freiner l'avancée de ce vide constaté da.fls le domaine de la 

,connaissance démographique. 
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1. LB "DESERT DF.MC~PAT'EIQUE" AU OABOI\ HERITAGE UE DEl' ~ .ECHECS 
CONSÉCUTIFS 

En 1980, fut organisé un Recensement Général da la Population et de 
l'Habitat dont les principaux objectifs étaient les suivants: 

- faire oublier l'échec du recensement démographique de 1970 par une 
réussite totale , 

- combler le vide démographique qui existait depuis le premier 
recensement d4mographique en 1960, par la production de chiffres dignes de foi 
sur la populai:ion • 

Malheureusement, ces objectifs ne purent jamais être atteints en raison 
da la non-exploitation des données collectées. Toutefois, des chiffres 
autorisés par les décideurs furent publiés, enlevant à l'opération son 
caractère scientifique. Ce nouvel échec anéantissait les espoire que tous les 
partenaires économiquen, susceptibles d'utiliser les statistiques relatives 
l la population, avait placés en cette opération de collecte. En effet, cette 
vaste opération constituait l'occasion de statisfaire les besoins des 
utilisateurs en statistiques diverses sur la population notamment la 
connaissance : 

- de la structure des ménages et des caractéristiques de 
l'habitat; 

- de la structure et du niveau de l'emploi; 
- de la structure et du niveau de l'alphabétisation et 

de la scolarisation ; 
- de la tailh ès la population et Des cU'1e ses distributions et 

particulièrmont de la structure par sexe et Age et de répartition de la 
population antre leo villes et les zones rurales ; 

- de la structu~e et du niveau de la mortalité et de la fécondité 1 
- de la structure et du niveau dos mouvamentB migratoires. 

La non-satisfaction dA ces besoins ~ favorisé inexorablement la 
multiplication do chiffres sur la population, pénalisant ainsi plusieurs 
indicateurs socio-économiques utilisant des variables démographiques (taux de 
mortalité, taux de chO~age, PIB par habitant, taux d'alphabétisation). 

A cauae des effets directs des échecs des recensements de 1970 et 1980, 
l'on ne peut objectivp.ment tracer définitivement un trait sur les deux 
insuccès. Il no faut pas oublier que tout échec rassemble une quantité 
d'expériences et de leçons qui peuvent, si elles sont exploitées au mieux, 
être d'une grande utilité pour les générations futures. 

. Je aoutiens ferloement que l'échec du recf!noement de 1980 aurait pu être 
évité si une réflexion profonde sur les difficultés rencontrées lors du 
dénombrement de 1970 avait été initiée alors. Bien sûr, je sais qu'à l'époque, 
le nombre de cadre statisticiens capables de mener une telle réflexion était 
insuffisant, mais la chose était possible si elle avait été envisagée un seul 
instant. 

Heureusement, pour les prochaines opérations do collecte, cette lacune 
a pu être comblée par M. François BOUBALA qui, grâce à son rapport sur le 
recensement dl) 1980, a entamé une première réflexion en dégageant les 
difficultés r.,ncontrées et l'origir! de chacune d'elles. Les problèmes 
conceptuels et méthodologiques rapportés par M. François BOUBALA constituent 
un matériau de première qualité à partir duquel des leçons et des concl\\sions 
positives peuvent être tirées; tel est justement mon objectif en prévision des 
opérations de collecte futures. 

La lecture attentive du rapport de M. François BOUBALA débouche sur deux 
constats amers : 

- los ~checo répétés de 70 et 80 sont dûs à une méthodologie de collecte 
jusqu'alors incompatible avec les particularités du pays ; 

- laD objectifs de cs"! recensements ont été insuffisamment expliqués aux 
décideurs. 
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Le drame que tonnait l'observé ion démographi.<l' l aujourd' hui est tel que 
le temps eat venu de fournir â tOUL des informations claires sur la finalité 
de l'observation des phénomènes liés A la population. En conséquence, l'exposé 
que je vais développer commencera par préoenter les objectifs visés lors d'une 
opération lourde comme le RGPH. 

Ensuite, je f~rai un bref résumé des différentes sources d'information 
démographique. Enfin, je reviendrai sur mes pas pour une revue des 
insuffisances méthodologiques qui ont largement contribué aux échecs déjà 
évoqués. 

Un recensement g6n6ral de la population n'a pas meulement pour objectif de 
connaitre le nombre d'habitants danm un paya 

Au recensement de 1960, Ol" estimait à 600.000 âmes la population 
gabonaise. Co chiffre demeure â l'origine des difficultés rencontrées par 
l'observation démographiquA aujourd'hui. Par conséquent, il convient de 
s'attarder sur la signification exacte de ce chiffre du recensement de 1960. 

D'autre part, une meilleure compréhension de l'interprétation â donner 
à ce chiffre recommande qu'on le situe dans l'histoire du Gabon. L'année 1960 
marque l'accession du Gabon à l'Indépendance. c'était le 17 AoQt 1960. Cette 
date est le départ d'une préoccupation majeure: la bataille contre le BOUS­
développement. Cette aspiration légitime au progrès économique et social 
nécessitait, de la part des nouveaux décideurs, l'identification des atouts 
et freins du développe-ment. Le recensement de 1960 en constituait une étape. 

En effet, o~ration de co] 9cte ayant pou... but, entre autres, de 
déterminer le stock de ressources ,umaines disponib~e ainsi que la structure 
professionnelle de la population, le recensement de 1960 avait explicitement 
pour but de dégager le nombre de consommateurs potentiels et le volume dà la 
population susceptible d'occuper un emploi dans les secteurs économiques 
embryonnaires de l'époque. 

Une population de 600.000 personnes traduit, sans ambages, une 
croissance très lente de la population. La stagnation de la population 
constatée, en 1960, rasultait d'un processus séculaire et lointain. Le constat 
était donc amer. Depuis aon histoire, le Gabon est toujours resté en marge de 
tout essor démographique. 

De ce constat allnit germer, dans l'esprit de bon nombre de décideurs 
et durant les deux décennies suivantes, la question fondamentale suivante : 
est-il possible, avec une dimension aussi petite de la population, d'amorcer 
le décol~age économique~ 

"La situation d~mographique d'un pays est, en fait, riche de 
significations multipler:: elle renseigne sur le niveau de développement de ce 
pays mais elle est, en même temps, susceptible d'agir sur celui-ci. 
L'évolution démographiqlle est, en fait, inséparable des autres processus de 
base qui con~tituent 13 développement; ainsi, le facteur démographique peut 
jouer dans les deu~ ~enL: il peut constituer soit un moteur soit un frein au 
développerner.t. Sen effet dépend de la situation particulière du pays, donc de 
l'action combinée d'autres processuB". 

Cette explication de Chesna; J, si elle avait été donnée aux décideurs 
locaux de l'6poqu<l, aurait suffi pour éliminer la méfiance qui allait entourer 
les chiffres liés â la population pendant les deux décennies suivantesl elle 
aurait emp~ché l'émer-gence et la propagation de préjugés dont le plus ancien 
a trait aux objectifs d'une opération aussi lourde que le recensement. 

Enfin, les informations recueillies peuvent s'avérer utiles pour 
actualiser les estimations aussi bien du volume et de la structure de la 
population que des divers indicateurs socio-économiques et sanitaires. Ces 
informationD peuvent éCJalement permettre ù' intéressants recoupement a avec 
l'état-civil, ce qui pel't conduire à l'évaluation de la couverture de l '6tat­
civil et de l'observation permanente des faits déDographiques. Les multiples 
opportunités offertes pnr le recensement montrent, à suffisance, la diversité 
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La méfiance et .. a crainte que r dquaient dl;! sua" _toc J."'~ h~",:.;.:'" L 
recensements de 1970 et de 1980 étaient accrues également par l' interprê-cation 
politique des chiffres concernant les localités et les ethnies, ce qui pouvait 
menacer l'un des idéaux du gouvernement que constitue l'unité nationale. 

, 
En outre, les répercussions de ces chiffres sur l'octroi de l'aide et 

de l'assistance des institutions financières internationales (à partir de la 
détermination du PNB par habitant) rendaient hypothétiques la publication de 
chiffres issus de l'exploitation intégrale des recensements. 

"U~ '~ecensement ne doit ou ne devrait plus être perçu exclusivement comme 
un inventaire des habitante d'un pays. Ce préjugé en cache aussi un autre. 

Un recensement ne constitue paa la seule source de connaissance 
des' phénomènes liés à la population. 

Les enquêtes statistiques et les sources administratives y contribuent 
aussi. J'ai déjà souligné que c'est la présentation superficielle et ambigUe, 
faite aux décideurs politiques, des objectifs visés à travers un recensement 
qui a généré et établi le préjugé selon lequel le recensement serait le 
meilleur mode de collecte de l'information démographique. J'ai ensuite montré 
le large éventail des objectifs qui sont la cible d'une opération statistique 
telle que le recensement. cette opération, aussi bien organisée soit-elle, ne 
sera jamais suffisante pour appréhender la nature et l'intensité des 
phénomènes démographiques. 

Pour parvenir r une connaissance meilleure des phénomènes liés à la 
population, le reco\O:s à toutes 1er; formes de collecte de l'information 
s'impose. Et dans le domaine démographique, ces autres modes d'observation 
regroupent les enquêtes par Bondage et les statistiques administratives. Dans 
les paragraphes qui ouivent, je vais respectivement exposer les objectifs, les 
avantages et les inconvénients de chacune des opérations de collecte. 

Lea enquêtes par sonda~e : une forme de collecte souvent oubliée 

La reconstitution dg l'histoire de l'observation démographique au Gabon 
a révélé l'oubli dont ont souffert les enquêtes démographiques. En effet, 
depuis 1970, seule une enlUête démographique a été entreprise. C'était en 

: 1976':"'7.7, lorsque le PNUD r,',alisa l'enquête sur l'observation permanente des 
faits démographiques. La rueté des enquêtes reste, à mon avis, imputable à 
l'ignorance de la forte ccntribution que peuvent apporter les enquêtes à la 
collecte des données sur les phénomènes démographiques. 

J'exposerai assez brièvement les objectifs des enquêtes puis l'apport 
. desdites enquêtes dans la connaissance démographique. 

Les objectifs des enquêtes démographiques peuvent être regroupés en 
trois catégories : 

- estimation de diverses caractéristiques de la population actuelle, 
y compris son volume; 

- estimation du mcuvement de la population naissances, décès, 
migrations. 

Ainsi, les en~'tes peuvent cor .ribuer à une meilleure connaissance de 
la taille et la distribution de la populations le recensement n'est donc pas 
le seul moyen pour connaître le volume de la population-d'un pays. 

Une enquête par sondage pourra souvent donner une estimation de 
L'effectif de la population nationale meilleure que celle que pourrait fournir 
un recensement, l'exécution étant mieux contrôlée. 

En outre, une meilleure connaissance de la structure de la population 
pourra être obtenue grâce \ des enquêtes démographiques. 
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Enfin, les enquêtes par sondag'. oonstituent le r;'illeur instrument pour 
le suivi de la dynamique d'une popul~tion. 

, En résumé, nous venons donc de voir que les enquêtes statistiques,· 
lorsqu'elles sont entreprises, peuvent apporter une contribution appréciable 
à la connAissance démographique. En conséquence, leur existence ne devrait 
plus être ignorée. En effet, l'organisation des enquêtes devrait être 
encouragée surtout dans le contexte économique actuel où les ressources 
financièJ,"es se raréfient, comme devraient également être stimulées les 
opérations de collecte des donnée a d'origine administrative. 

L.ea s~urc.QS admir..istrativeu do 9c;u;tior : une. exploitation assez marginale. 
1:·.·· 

Ces sources sont des documents élaborés par les administrations pou,r 
sJ1t.vre'" contrOI.er et planifier les activités qui relèvent de leur compétence. 
Les statistiques produites à partir· de ces documents portent sur. les 
individus, les. unités administratives, les établissements socio-économiques 
et les entreprises. 

Les recensements administratifs,' l'Etat-civil, les fichiers de village, 
les monographies, les fichiers des entreprises et des personnes constituent 
l$s principales composantes de ce large éventail de .sources., 

r ..... ••• 

Parce que l'exhaustivité de leur couverture est rarement assurée et :qué 
leur int6rêt n'a été jusqu'ici que très peu mis en relief, ces sources restent 
d'une utilisation restreinte au Gabon, ce qui ne peut que faire du tort 1 la 
connaissancEiQêmographiqup.. Afin de réhabiliter (:t, };:romouvoir ces ,sources, je 
vais présenter, pour ::hacune d'entre- Iles, la contrit> ,tion qu'elle peut faire 
â la connaissance des phénomènes dérovgraphiques du pays. 

Le recensement administratif : la plus ancienne, la plus vaste et la plus 
mêpris6e dos sources d'infor~ation 

Entr9pris à l'initiative de l'autorité territoriale (sous-préfet)' qu'i 
assiste en personne san'l coordination centrale ni calendrier rigoureux 
d'exêcution mais selon unu périodicité assez lâche allant normalement de 2 à 
5.ans, il est effectuê pilur l'assiette de l'impOt de capitation mais joue 
é9al~ment, et de plua en plus, le rOledtEtat-civil. 

, . ;:) ~ '. . .. 
Cett:e opt'lre.+:.ion adn' lnistrative Il. ;un intérêt multipl~. En effet, apr~s 

actualisati~n do c~~ ct.iffreo et tests rigoureux, il peut donner une 
approximation acceptable (de l'ordre de 5 à 6\ près) de l'~tfectif global de 
la population, une ûssc~ b )One répartition géographique de la population après 
réduction. Q9S distorsions engendrées par la différence entre population 
résidClnte et population ;:-ocensée et une str,,"cture par Age assez régulière 
grâce il un cnregictrernent périodique et continu des mouvements affectant la. 
populnt ion. 'j 

Enfin, ce mode èa collecte présente l'avantage de fournir, d'une part, 
lesinformaticns dCl meilleure qualité sur le niveau et la structure de la 
mprtalité, la f~condité l,t les mi9rations par la suppression d'un certain 
nornhre d'erreu~s relev§es lors des enquêtes classiques (omissions des décès, 
déclarations doa ûgac erronées, ••• ) et d'autre part, de se substituer.aux 
onqlllltns clacsiqu~s pour ae.tiAfaire les besoins des planificateurs. ", 

L'~tat civil : une op~ration encore .limitée à Libreville 

Il s'agit ci 'UllO institution légale ayant pour objet l'enregistrement 
officiel de données relatives aux êv6n.ements susceptibl.es d'affecter la vie 
d~ë individus (naicsancA, décès, divorce, mariage, .•• ). 

Copendant, on peut regretter que la collecte des faits d'état-civil ne 
se limite qu~a Libreville. Une extension plus grande permettrait d'apprécier 
la couverture nationa19 do l'Etat-civil et pa.rtout de calculer des indicateu~.s,. 
Aiçnific:\t-,if au nivoa'l d,. l'ensemble du territoire • 
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Fichier manuel ;)u mêcanogr&phit .. e des villas et l,iuartiers, des villages 
et hameaux et des tribus totulemellt ou partiellement nommades, couvrant 
l'ensemble du pays, cette source d'information est souvent utilisée comme base 
de sondage pour l'organisation des enquêtes démographiques, enquête. 
agricoles, enquêtes budget-consommation, enquêtes cliniques et sociologiques. 

Il.peut également: 

- constituer un complément statistique des recensements et enquêtes du 
fait qu'il contient Bouver.t le~ informations démographiques acceptables; 

- être une source d' explications des phénomènes démographiques, en 
apportant un éclairage n':luveau sur les causes de mortalitê générale ou 
infantile ou- en mettant en évidence certaines causes des mouvements 
migratoires ; 

- permettre de précisEir si l'implantation d 'une infrastructure êconomique 
est de nature à améllorer lee co."ditions de vie des populations ; 

- être un instrumen: de planification en fournissant une description 
significative et utile pour chacune des unités administratives ou 
géographiques. 6tudiées . is(}l6ment • 

Jusqu'à présent, le fichier des villages n '.a été utilisé que comme outil 
de planification et d'nménagement du territoire. Son utilisation en 
Démographie vient à peine de commencer et est circonscrite à la fonction de 
base de sondage. 

Toutefois, l'utilisation de ~es données e~t rendue pr.udente et dél~çate 
par la qualité asse" douteuoe des 5 .... formations ~ec\~~illies, qualité due A 
l'ancienneté et l'ab3ence d'homogént.té des données collectées. 

L~u~ monographies : une expérience nouvelle à soutenir 

Ce sont des études Bocio-aconomiques basées sur une analyse détaillée 
et _ pluridiscipl inaire de la El i tl.lat ion permet,: cant d' établ ir , pour chaque 
village, une visualisation globale de l'&tat actuel de la situation et une 
identification précise de~ beaoins. 

Limitées à une aire géographique d':lnnée, elles débouchent sur une 
reconstitution de données démogré'.phiques du pansé et une détermination de 
données démograp:-!.ques pour des r.1iliQux génêtiquee, géographiques et humains 
particuliers restreints. En outra, elles peuvent m~ner à d'utiles recherches 
méthodologiques sur les errours &uxquels Gont entachês les âges et les 
effectifs, sur la structure des questionnaires et la formulation des questions 
et ~ur la signification des indicateusr démo~raphiques. 

Jusqu'a présent, les sc~lea ~onographies réalisées au Gabon restent 
celles entreprises dans le cadrol du projet "média-village". r:11es ont eu pour 
objectif la connaieeance exacta (1e~ r6alitée villageoises afin de permettre 
l'élaboration de stratégies cOllcrèteA d'acticn. 

Les informatione ramenées du terrain seront d'une grande utilité pour 
les '. travaux entrepris actuell~ ,o:.znt il la naSEC (Direction Générale de la 
Statistique et. der. Etud9S Econo~iqueo) pour nctualiser la base nationale de 
sondage. De part ses retombae!: n~:~':.iatiC::!I;a, l'or, ne .0eut que recommander aux 
décideurs politiquee è'accordnr 1.-,:; : _ :.yens nécesElL'ire: li la réussite d'un tel 
projet. 

Les fichiers des établtssements nocio-économlgues 

Ce sont des fichiArs info::ï-:latiques qui conservent l'ensemble des données 
relatives à l'activité dQS ~ntrepriseB (Déclarations des Salaires VersAs, 
D6clarations Statistiques et Fiscales) et deo ~coles (carte scolaire). 

Les informations préln71es sur ces fichiers autorisent déjà une 
meilleure connaissance du volm·:.e ct de ln structure des populations scolaire 
et occupée dans le ~('ct~ur pr.ilr-il g.:fco à l'-~:':i:~loitation des DSV et de la Carte 
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Hcolail'ç l'esfuct~J _ '), l:J . .I. "c!l .;HOSCù\.·C'ee HII,nalnes et l'Educ:3ti, n N,'t< " '"h., 

En résumé, de .la brève présente - 1.0n des diverses aources administratives 
que je viens de faire, dans les pn~cédent9 paragraphes, il se dégage un 
constat évident : les sources aqministratives restent encore peu exploitées 
en raison de la méconnaissance,de leur intérêt démographique. 

La coll.cte et l'exploitation des informations d6mographique. constituent un 
inv •• ti ..... nt 6conoaique qui doit être rentabilia6 

La planification Aconomique ou encore la gestion de l'avenir de 
l'économie d'un pays exige la connaissance des niveaux et tendances des faits 
économiques et sociaux. ': 

Cette connaissance permet d'éclairer les responsables politiques dans 
la prise de décisions, à moyen et long terme, en matière économique et 
sociale. En amont de ce savoir économique et social se situe la production de 
l'information économique et démographique. 

Les dépenses consacrées à la' réalisation d'opérations statistique, 
constituent l'investissement. Ce n'est donc pas un heureux hasard si ces 
dépenses figurent dans le budget de développement au Gabon. 

Mais comment définir l'INVESTISSEMEnT STATISTIQUE ? Plusieurs 
définitions sont données de l'investissement, mais les spécificités de 
l'INVESTISSEMENT STATISTIQUE recommandent l'emploi de la définition donnée à 
l'investissement par P. Conso. Ce dernier définit l'investissement comme "une 
décision d'immobiliser des ~apitaux, c'est-A-dire engager une dépense 
immédiate dans le but d'en retirer un ~air4 sur plusieurs périodes 
successives". 

Ainsi, cet investissement se traduit par une dépense généralement 
engagée sur très courte période. Contrairement aux investissements 
industriels, le profit de l' INVESTISSEl-iENT STl\TISTIQUE ne peut être mesuré par 
la différence algébrique des dépenses et des surplus monétai~es mais par la 
contribution A l'accrpissement de la portée et de l'efficacité de la 
planification du développement. 

Cet apport est possible sous réserve que 

- les crédits accordés par l€ ilu1got ~~, cl6veloppement a. la ::éalisation 
d'enquêtes et recensements soient effectivam3nt 
utilisés à cette fin 1 

- ~es statistiques produites soient de bonne qualité ; 
. - les informations obtenues soient orientées vers la pr.ise de décisions 

économiques. 

Telles sont donc les trois conditions qui àoivent êt~e!r~mplies pour 
assurer la RENTABILITE ECONOMIQUE des INVESTISSEMENTS STATISTIQUES. 

Le "désert démographique" qui s'est installé dans l'espace statistique 
gabonais i la suite des échecs des receneemqnts de 70 et 80 a pu avancer 
rapidement a cause de l'enracinement, chez r.~bre de décideurs politiques, de 
prêjugés à l'origine desquels se trouvent lea statisticiens eux-mêmes et de 
l'utilisation peu optima~e des ressources juc~e-là accordées, chaque année, 
par l'Etat à la production de l'information ~tntiscique. 

~. ) 

Je reste persuadê que la progreneion de CG désert a affecté de 
nombreuses décisions économiques et sociales et perturbé l'action d3 divers 
acteurs économiques. 

", ~ , 

Mais l'avancée de ce "désert" n'esi; pas irréversible. En effet, pour 
reculer les limites de ce désert, des eolutions existent et elles n'attendent 
qu'a être mises en application. 

La deuxième partie de mon propq3 ost justement consacrée à des 
suggestions simples et efficaces po~r contenir l~ marche de ce sêsert. 
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Dans la premi€re partie de lT 'n propos, j'ai analysé, l' histoire de 
l'observation des phénomènes liés a "1& population;: de cette analyse, il ,a 
résulté le constat suivant: le Gabon est perdu dans ce que j'ai"appelé le 
"désert démographique" qui traduit l'absence de chiffres fondés sur des 
sources statistiques crédibles. En outre, ce "désert" est ancien car il a vu 
le jour en 70 et depuis lors, il s'est considérablement étendu. 

Laisser s'étendre davantage ce désert serait compromettre l'avenir de 
l'observation démographique au Gabon et affecter la planification du 
déve10ppment. En effet, si l'on ignore la distribution géographique de la 
population, il serait difficile de faire une répartition équitable des 
équipements socio-économiques. 

Une telle distribution n'est réalisable aujourd' hui qu'à, partir" des 
pressentiments, ce qui ne constitue pas une source de connaissance digne de 
foi et engendre souvent frustration et mécontentement chez les populations peu 
équipées au regard de leur nombre. 

Des erreurs de planification du développement peuvent être évitées en 
prenant des mesures appropriées pour sortir du "désert démographique". Ces 
solutions existent et j'en propose quatre: renforcer la collecte et 
l'exploitation des principales sources administratives, organiser des enquêtes 
démographiques, réaliser des recensements partiels, organiser un recensement 
général, ' , 

RBNFORCBR LA COLLEcrB Bœ L'ZXPLOITAITOH DES, PRINCIPALES SOURCES 
ADMIHIS!.1!RATlVES 

Actuellement, très peu de ces sources sont utilisées ou peuv'ent l'être. 
En effet, seuls l'êtat-Civil et les fichiers des 6tablissements socio­
économiques font l' objet d'une exploitation régulière ,Malheureüsem4ant, le 
champ de l'état-Civil reste encore limité a la commune de Libreville. E n 
outre, les informations contenues dans le fichier des villages,' pubiié par 
l'Aménagement du Territoire, demeurant caduques, ce qui rend liutilisation de 
cette source d'information délicate et risquée. 

Les différents recensèments administratifs réalisés n'ont jamais été 
exploités 1 des fins statistiques, ce qui est très regrettable. 

Enfin, l'expérience des monographies n'est qu'a ses débuts. 

La. situation actuelle de la collecte a partir de l'exploitation 
do~uments administratifs recommande : 

- l'extension progressive de l'Etat-Civil a l'ensemble du pays; 
- l'amélioration des fichiers des établissements socio- économiques. 
- l'amélioration des recensements administratifs; 
- le développement des monographies ; 
- l'actualisation du fichier des villages ;, 

ORGANISER DES BHQUEmS DEMOGRAPHIQUES 

Jusqu'à présent, très peu d'enquêtes démographiques ont été organisées 
au Gabon. Depuis 1970, seule une enqu~te a ... tE :réali[i~3: il S'agit de 
l'enquête sur l'observation permaner·.:e des falto c!uml,;rap:liques financée par 
le PNUD en 1976. La rareté des enqué~es doit être at.tribuée à l'ignorance au 
Gabon de leur contribution a la connaissance démographique. 

En conséquence, une attitude plus positive devrait être adoptée à 
'l'égard deu enquêtes démographiques en raison de leur avantages. En effet, 
elles peuvent contribuer a une meilleure connaissance d~ volume et de ~a 
structure de la population, et constituer le meilleur instrument pour le suivi 
de la dynamique d'une population. 
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BtrrIŒPIŒNDIŒ DES RECBNSmŒNTS PAR~IELS 

Dans l'esprit de bon nombre de décideurs, le recensement est perçu comme 
la seule opération de collecte qui couvre l'ensemble du pays; en d'autres 
termes, il n ' existerait qu'un seul type de recensement à sa vo ir le recensement 
général. 

Il est étonnant qu'il n'ait êté que rarement proposé aux décideurs 
l'organisation de recensement soit d'une province soit d'une ville. Ces 
recensements partiels, réalisés chaque année, auraient permis de rendre moins 
impérieuse l'organisation d'une opération aussi coQteuse que le recensement 
général de la population et de l'habitat. 

Par conséquent, il serait plus indiqué de sélectionner périodiquement 
une localité ou une unit,i administrative dans laquelle pourrait se dérouler 
un recensement de la population et de l' habitat, de manière il couvrir 
progressivement l'ensemble du pays. 

ORGANISER UN RBCEHS~ GBNBRAL DE LA POP~IOH Er DE L'HABI~A~ CONÇU E~ 
BXECUTE PAR LBS NATICNAUX EH COLLABORATION AVEC LBS EXPER~S I~RHATIONAUX. 

J'ai remarqué, sur la base d'une enquête informelle réalisée auprès de 
personnes qui ont participé aux recensements de 1970 et 1980 et du rapport sur 
le recensement de 1980 rédigé par M. F. BOUBALA, que les échecs des deux 
recensements avaient pour origine une méthodologie inadaptée aux réalités du 
Gabon. 

Le but des paragraphes ci-après est d'abord de passer brièvement en 
revue les insuffisances méthodologiques qui rendaient les échecs vécus 
inévitables, puis de suggérer quelques axes de réflexion pour les recensements 
futurs. 

Le. objectifs de~ recensements ont souvent &té mal présentés aux décideurs 
politiques. 

Les recensements de 1970 et 1980 ont ôté conçus par les experts de 
l'ONU; basés sur une m6thod91ogie s'ouvent standardisée, ils demeurent il 
quelques variantes près une répétion des expêriencea similaires réalisées dans 
d'autres pays. 

Loin de moi l'idée de méconnaitre l'apport inestimable d'expériences 
vécues sous d'autres cieux, je pense seulement que l'application intégrale de 
mêthodes ayant fait la preuce ailleurs doit autant que possible être évitée 
Burtout dans le cas du Gabon o~ deux tentatives de collecter des informations 
dêfflographiques, par le recensement, s'étaient déjà soldées par des échecs. 

Ces experts ont inoculé, il petites doses, l'idée selon laquelle la 
priorité d'un recensement est de dêterminer l'effectif de la population d'un 
pays. 

J'affirme que cette présentation du recensement est entièrement erronée. 
En effet, le recensement reste une sourC'e de crnnai"19anr.e démographique qui 
comporte plusieurs aspects parmi le~quels la dftermj lat ion de la taille et de 
la structure des ménages, la const.tution d 'un fict.ier national de villages 
et d'une base de sondage pour les enquêtes statistiques, le niveau et la 
structure de l'emploi, etc ••• 

L'étendue de la connaissance démographique offre donc une multitude de 
priorités dêpendent de la situation et des besoins des pays dans lesquels les 
recensements sont organisés. 

En conséquence, en raison de la déception qu'avait engendré chez les 
d6c:ideurs, la connaissance de l'effectif de la population, il aurait 6té 
Bouhaitable que les nationaux insistent pour que le recensement soit pr6senté 
comme une opération visant d'autres objectifs que la seule connaissance du 
nombre d'habitants du Gabon. 
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La présentation maladroite des recensements de 1970 et 1980 a cré'une 
vive impatience chez les décideurs, et ceux-ci ont exigé la fourniture 
immédiate du chiffre de la population promis, avant le début de l'exploitation 
de cette opération. 

Les chiffres, qui n'avaient pas encore fait l'objet de contrôle, de 
critique et de comparaison, ont probablement été en deçà des chiffres attendus 
par les décideurs. Lea écarts constatés entre les chiffres extraits rapidement 
d'un recensement qui avai.t connu d'énormes difficultés sur le terrain et les 
chiffres produits par les décideurs à partir de leur connaissance empirique 
des réalités Gabonaises ont conforté les autorités dans leur conviction que 
le recensement n'avait pas été correctement exécuté et par conséquent qu'il 
sous-estimait les effectlfs des populations provinciales et donc de l'ensemble 
du pays. 

ceci les a conduit a retenir leurs chiffres jugés plus crédibles, et à 
discréditer l'observation scientifique. Cette attitude était prévisible dès 
le début. En effet, je reste unanime avec les décideurs que les chiffres 
avancés par les organisateurs du recensement étaient largement inférieurs à 
la réalité comme témoignent les problèmes rencontés sur le terrain lors de la 
collecte des informations. 

En effet, cr-rtaines personn"'s ayant pris part à ces recensements 
affirment que certaines ~ones n' nt pas pu être visitées en raison de 
l'absence de moyens d'acheminement du personnel sur le lieu de collecte, du 
rendement assez faible des enquêteurs qui imaginaient, assis dans un coin, le 
nombre d'habitants Dusceptiblas de demeurer dans telle zone, et du 
découragement des agents-qui, à cause d'un mauvais découpage du pays en 
secteurs de dénombrement, se sont vus confier des zones dont l'étendue rendait 
impossible la collecte au bout de deux semaines ••• 

Je suis persuadé que si les organisateurs avaient disposé davantage de 
temps, ils auraient tenu compte de ces erreurs et auraient produit des 
chiffres acceptés par l'ensemble des décideurs et des utilisateurs. 

Afin que pareille Fituation ne se reproduise plus, il serait souhaitable 
que d'autres priorités soient assignées aux repensements à venir et· donc 
d'abandonner cette fausse idée selon laquelle la seule finalité d'un 
recensement est de déterminer la taille d& la population. 

La méthodologie adopt6e lors des deux recenSBments est inadaptée l la 
situation statistique du Gabon. Elle devrait être abandonnée définitivement. 

Lors des années 1970 et 1980, la mode était' à l'organisation d'un 
recensement en deux phases : recensement den habitations suivi du recensement 
des ménages; ce recensement se déroulait, d'un seul tenant, au bout de quinze 
jours. 

Cette façon d~ conduire les r.censements impliquait une mobilisation de 
moyens énormes en personnel et en matériel. Or les moyens matériels et humains 
retenus pour ces opérations ont souvent été dérisoires, ce qui ne pouvait que 
présager un échec. En effet, comment pouvait-on croire réussir un recensement 
avec un. véhicule par province (quand on sait l'étendue de nos provinces) et 
759 enquêteurs (quand on sait le caractère dispersé de l'habitat en zone 
rurale et le caractère concentré de .l'habitat urbain) et très peu de moyens 
publicitaire (quand on connaît le niveau relativement bas de l' alphabétination 
dans les campagnes). . 

Par comparaison avec les autres pays, le Gabon est le seul qui ait 
utilisé ~oins de 2.000 agents recenseurs et un nombre aussi insignifiant de 
moyens de transport et de communication. La solution s'impose donc d' elle-même 
pour les recensements futurs ; elle consistera a découper un nombre de 
secteurs de recensement supérieur ou 6gal à 2000 et à augmenter le nombre de 
moyens de transport (un par département, par exemple). 
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D'autre part, l'expérience a montré l'exist.ence de ~,:mr: (1 .:\' ll(:::ù:a 
difficile dans lesquelles la collecte ne peut se faire oimultanément avec le 
reste du pays et la difficulté 1 exécuter le recensement à Libreville. 

Par conséquent, la solution que je propose est d'organiser les 
recenaement_ au Gabon en trois étapes comprises dans une même période,A'­
référence : 5 i 8 jours 

- recensement de l'habitat et des zones enclavées; 
- recensement des zones urbaines ; 
- reçeosement des zones rurales. 

Cette solution a l'avantage, compte tenu de la crise économique donc de 
la rareté .des moyens financiers malgré l'assistance prévisible de l'ONU, 
d'optimiser l'utilisation des rares moyens matériels qui pourront être mis 1 
la disposition de la collecte des données. 

.,. 10 

En effet, cette méthode revient l concentrer tous les moyens disponible.~ 
pour la réalisation de la p~emiêre phase de l'opération puis l déplacer ces 
mêmes moyens pour l'exécution de la .. deuxième phase, et enfin l les mobiliser 
pour la derniêre phase. Cette méthode 'me semble plus efficace car peu coQteuse 
et rendant l'utilisation des moyens disponibles optimale. 

Les différents recensements organisés au Gabon ont été conçus et 
exécutés selon une méthodologie calquée sur des expériences importées et 
incompatibles avec les réalités Gabonaises, ce qui pe~e justifier les échecs 
constatés. Les experts internationaux et les cadres locaux portent la 
responsabilité de ces échecs. 

En effet, les premiers se sont Bouvent comportés en "expert qui sait 
tout", n'accordant que três peu d'intérêt aux remarques et suggestions faites 
par des cadres locaux. Les seconds n'ont souvent fait preuve que d'une timide 
autorité et de rhétorique pour faire admettre leurs opinions ou convaince les 
exp~rts mis l la disposition du Gabon. 

Les échecs constatés par le passé ne pourront être évités à l'avenir que 
lorsque chaque partenaire se limitera à jouer le rOle qui lui est dévolu. Les 
statisticiens Gabonais doivent se convaincre que les opérations statistiques 
organisés .sur leur sol demeurent avant tout leur affaire. Ils doivent eux­
mêmes mettre au point des métHodologies susceptibles de conduire une opération 
de collecte jusqu'au succès compte tenu de leur connaissance des réalités de 
leur pays. 

Dana ce processus de création, l'aide et l'expérience des experts 
internationaux peuvent être d'un grand apport~si elles sont bien définies. En 
effet, les experts internationaux doivent admettre que leur mission n'est pas 
de se substituer au personnel local mais de l'aider dans la çonception et 
l'exécution des opérations de collecte. Par conséquent, adopter une attitude 
plus positive (savoir écouter et apprécier les suggestions des l~caux) ne peut 
qu'enrichir la connaissance déjà acquise par eux du pays, ce qui leur 
permettra d'encourager les initiatives appropriées et d'appuyer les points de 
vue pertinents. 

Cette forme de collaboration, si elle est adoptée et mise en 
application, est nécessaire si l"on veut éviter les erreurs du passé. Par 
conséquent, les statisticiens locau~ doivent réagir énergiquement dès qu'une 
forme de collaboration autre que celle-ci est appliquée. 

En effet, si d'aventure, un expert adoptait des attitudes rétrogrades 
et dogmatiques, il vaudrait mieux l"inviter à ne pas insister dans cette voie 
et lui rappeler les contours et les modalités de sa mission. 

Une collaboration, dépourvue de franchise et de respect réciproque, ne 
peut que nuire au bon déroulement des opérations statistiques donc des 
recensements. 
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CONCLUSION 

La réflexion 1 laquelle je vais mettre un terme aura atteint le but viaé 
lorsque .'engagera au Gabon un véritable débat sur l'avenir de l'observation 
atatistique (donc démographique) et aa place dans le processus de décision en 
matière économique et sociale. 

Ce débat eat la condition nécessaire pour éliminer définitivement les 
taboua et lea préjugés qui entourent l'observation statiatique et plus 
pr6ciaément démographique au Gabon. A ce mo~ent, l'on pourra discuter des 
questions de population en toute quiétude. 

Toutefoia, ce débat devra être conduit en l'absence de toute passion et 
de tout parti-pria; seuls devront prAvaloir l'esprit scientifique et les 
règles de l'art démographique en tenant compte des réalités sociales et 
politiques du Gabon. 

La discussion que je viens de mener jette les bases du futur par 
l'analyse de la situation actuelle de l'observation démographique. Celle-ci, 
qui peut être aasimilée 1 un véritable désert, se caractérise par l'absence 
de chiffres fiables sur la population. L'absence d'estimations de bonne 
qualité reste imputable 1 l'échec des recensements de 1970 et 1980. Trois 
pr6jug6s fortement enracinés au Gabon expliquen~ cet ~chec: 

- le seul objectif des recensem lOts reste la détermination de l'effectif 
de la population; 

- le recensement demeure la seule source de connaissance démographique; 

- la collecte et l'exploitation des données démographiques ne sont pas 
des investissements 1 rentabiliser. 

La progression de ce "désert" depuis près de trois décennies a affecté 
probablement nombre de décisions économiques et sociales et la planification 
du développement. Afin de contenir l'avancée de ce "désert", quatre mesures 
pourraient être envisagées : 

le renforcement de la collecte et de l'exploitation des informations 
1 partir des principales sources administratives; 

l'organisation d'enquêtes démographiques; 

- la r6alisation de recensements partiels; 

- l'organisation d'un recensement général de la population et de 
l' habitat conçu et exécuté par les nationaux en collaboration avec les 
experts internationaux. 
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